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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Uníes se composent de lettres
majuscules et de chíffres. La simple mentíon d'une cote dans un texte signifie qu'íl s'agit
d'un document de l'Organisation.
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r. COMPOSITION DU COMITE

l. La trente-quatrieme session du Comité des contributions s'est tenue au Siege
de l'Organisation des Nations Unies, du 30 avril au 13 mai 1974. Etaient présents
les membres suivants :

Syed Amjad Ali

H. Joseph Quao Cleland

M. Richard V. Hennes

M. Angus J. J:,~atheson

!~. S. t.~eyer Picon

1'1. Takeshi Naito

M. Michel Rougé

M. V. S. Safronchuk

11. David Silveira da Mota

!·í. Jozsef Tardos

f\1l1e K. vlhalley

2. M. Hussein Nur Elmi, membre du Comité, a donne sa démission le 10 avril 1974
et n'était done pas present a la session.

3. Un autre membre du Comité, M. Hana Hei-tsai, n ' a pu assister a la sessaon et
a suggére que 1·1. lJang Lien-sheng soit autorise a le representer. Le Comi.t é a
accepté cette suggestion, etant entendu que le membre suppleant resterait en
consultation avec le membre qu'il representait. Le Comite a souligné de nouveau
combien il etait important que les membres élus assistent en personne aux sessions.

4. Le Comité a réélu Syed Amjad Ali president et :1. Silveira da Mota
vice-président.
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II. QUESTIONS EXAMINEES A LA SESSION
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6. Le Comité a egalement examine le probleme des variations des prix et des taux
de change , les quotes-parts de certains Etats non merabr-es , le recouvrement des
contributions et diverses questions relatives aux travaux de ea prochaine session.

5. A sa 2l64eme seance pléniere, le 9 nove~bre 1973, l'Assemblee eénérale a
approuvé une décision du 26 octobre 1973 1/ de la Cinquieme Commission qui priait
le Comité des contributions de réexaminer-la question du principe de la contribution
maximum par habitant et de présenter ses conclusions et recommandations y relatives
... ItA ibl"" "" "" al...· .... . L 't"" "". ""a ssem ee gener e, a sa v1nst-neuvlcme seSS10n. e Coml e a done reexamlne
cette question.

1/ Documents officiels de ltAssemblee ~énérale, vin~t-huitieme session,
annexes,point 84 de ltordre du jour, document A/9292, par. 17.
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8. La Cinquieme Commission a consacre a cette question un debat exhaustif et
a décidé d'inserer dans son rapport le paragraphe suivant :

"En ce qui concerne le paragraphe 35 du document A/901l, la Cinquieme
Commission prie le Comite des contributions de reexaminer la question du
principe de la contribution maximum par habitant et de presenter ees
conclusions et recommandations y relatives a l'Assemblee generale, a sa
vingt-neuvieme session li/."

PP.INCIPE DE LA COl'ITRIJ3UTION l1AXIl1Ul·1 PAR HABITANT111.

reexaminer le principe du maximmn par habitant le Comite des
a procede a un examen assez detaille de l'historique du

9. Avant de
contributions. .prJ.ncJ.pe.

7. Dans le rapport presenté ~ l'Assemblee 6énérale a sa vingt-huitieme session~

le Comité des contributions avai t appelé l' attention sur la posi tion adopt.ée par
le Canada, le Danemark et la 8uede, a savoir que, sans prejudice du principe de la
contributicm maxí.mum par habitant, ces gouvernements avaient decide de renoncer a
tous avantages qu'ils pourraient retirer de l'apJ.J~ication de ce principe si la
contribution maximum était ramenee a 25 p. 100 2/. C'est ainsi que dans le bareme
pour 1974-1976 l'application de ce principe a joue seulement en faveur de deux
Etats nembres, le Koweit et les Emirats arabes unis ~ dont les quotes-parts sont
legerement inferieures a ce qu'elles auraient ete autrement. Le Comite avait
indique que lrAssemblee senerale voudrait peut-etre exmniner la question de
savoir si la situation nouvelle decoulant de la reduction de la contribution
maximum jus-tifiait un réexamen du principe du maximum par habitant, Loz-s d ' une
session ult6rieure 1/.

la. 11 a eté rappele que le principe du maximum par habitant avait ete institue
par l'Assemblee generale dans sa resolution 238 (111) du 18 novembre 1948, a une
epoque ou la quote-part la plus elevee etait de 39,89 p. 100~ et que l'Assemblee
avai t reconnu "qu! en temps normal la contribution par habitant d ' aucun Etat
I·1embre ne doit dépasser la contribution par habitant de l' Etat Membre dont la
quote-part est la plus elevee". Par sa resolution 665 (VII) du 5 decembre 1952,
l'Assemblee generale a decide qu'a partir du ler janvier 1954, la quote-part de
l'Etat Membre dont la contribution etait la plus elevee ne devrait pas depasser
le tiers du total des contributions des Membres. Elle a en meme temps decide de
ne pas prendre d'autres mesures touchant la stricte application du principe du
maximum par habitant tant que l'Organisation n'aurait pas admis de nouveaux
membres ou que la situation econornique des Membres actuels ne serait pas assez
amelioree pour que l'on puisse apporter au bareme des ajusteroents progressifs.

s
on

21 Ibid., vinp,t-huitieme session, Supplement No 11 (A/901l et Corr.l et Add.l),
par , 3'4.

¿¡ Ibid., par. 35.

~ Ib~~., vingt-huitieme session, annex~, point 84 de l'ordre du jour,
document A/9292, par. 8.
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tt d , ' d'" ~" f" l'A ~l' , ~ 1 d ' 1 t"Ce e ernlere eC1Slon a ete rea flnnee par . ssemu ee genera e ans sa reso u lon
876 A (IX) du 4 décembre 1954, s elon laquelle, la quote-part des Hembres dorrt la
contribution Gtait 1imitée en application du principe du maximum par habitant ne
serait pas portee au-dessus du niveau approuvf pour le budget de 1955 tant qu" il
n'y aurait pas parité entre leur contribution par habitant et la contribution
par habitant de l'Etat Membre dont la quote-part était la plus élevée et des
diminutions interviendraient lorsque les conditions élloncees dans la resolution
665 (VII). se trouveraient r-emp.li.es ou lorsque des changements dans le revenu
national relatif justifieraient une reduction des contributions.

11. Par S8. résolution 995 (X) du 14 décenbr~ 1955, l' As sembLée eénérale a admí s
d lfOreanisation des Nations Unies 16 nouveaux Etats; par sa resolution 1087 (XI)
du 21 decembre 1956, elle a donc approuv~ pour 1956 et 1957 un bareme revisé
comportant les ajustements necessaires pou!' que puisse etre appli'lué pleinement,
pour la premi ér-e fois, le principe du maxí.mum par habitant en ce qui, concerne la
quote-part du Canada, de la Nouve11e-Zél&lde et de la Suede. Le principe a
ensuite ete appli(}ué au Canada dans le bareme pour 1958, au Canada et a la
ITouvelle-Ze1ande dans le bareme pour 1959-1961, au Canada dans les baremes
pour 1962-1964 et 1965-1967, <iU Kowert dans le bareme pour 1968-1970, au Koweit
et a la Suede dans le bareme pour 1971-1973. Dans le bareroe pour 1974-1976, le
Canada, le Danemark et la 8uede, ayant r enoncé aux avantages qu ' ils pourraient
ret~ rer de l' application de ce principe, deux Etats IIemhres seulement, le Koweit
et les Erñrats arabes unis en ont bénéficie~

12. En proloneement de l'examen du principe du maximum par habitant, le Comite a
étudié certaines donnees statisti'lues (projections et tendances), afin d'avoir un
apergu de l'evolution de la capacite de paiement relative des Etats Membres. Tout en
reconnaissant le caractere provisoire de ces projections, le Comité a pu se faire
une idee utile de la maniere dont les differents Etats Membres s'etaient ressentis
des bouleversements de l'economie mondiale et des effets que la reduction de la
contribution maximum a 25 p. 100 continuait d'avoir. Le Cowite a estime, par
exemple, que l'application du principe du maximum par habitant dans le bareme pour
1977-1979 influerait probablement sur les guotes-parts de huit ou neuf Etats
r1embres, contre cinq dans le baréme pour 1974-1976 et trois BU plus dans les
bar émes é t abLi s pour les 26 années précédentes. Le Comité a eealement estime
que le nombre de pays qui tireraient profit de l'application de ce principe
dans les futurs baremes continuerait vraisemblablement a augmenter.

13. Le Comité a exa~iné les consequences qu'aurait le maintien du principe du
maximum par habi t arrt , compte tenu des importantes modifications intervenues dans
les é cono'ní.es nat i.one.Les au cours des 25 derní éres années et de la reduction
a 25 p. 100 de la contribution maxí.mum, Il est arz-ivé a la conclusion evidente
qu'a mesure qu'un nonfure croissant de pays jouissant d'une economie vigoureuse
et d'llil revenu par habitant eleve etaient appeles a participer aux depenses de
l'OrGenisation dans des proportions de plus en plus faibles par rapport a leur
capacite de paiement, llile charee de plus en plus lourde dev~~~i~ necessairement
etre supportee par les Etats appartenant au groupe de pays a revenu moyen ou
f'ai.b l e , L' un des membres du Comite a estime que le principe du maximum par
habitant devrait etre examine en meme temps que dlautres criteres determinant
la capacite de paiement.

14. Le Comite a ete d'avis que l'application du príncipe du maximum par habitant
dans les conditions exposees ci-dessus amenerait a devier sensiblement du principe
fondarrental de la capacite de paiement. Le principe du maximum par habitant ne
pouvait donc plus etre considere comme equitable et le Comité a été unanime a
recommander qu'on cesse de l'appliquer aux fins de l'établissement du bareme des
quotes-parts, a compter de la péri ode triennale 1977-1979.
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IV. CONSEQUENCES DE L'EVOLUTION ECONOMIQUE

n

I
)

1
,
.!

15. Lorsqu'il a reexaminé le princi~e du maximum par habitant~ le Comite des
contributions a egalement étudié les conséquences probables qu'auraient sur
le prochain bareme des contributions les modifications d'une ampleur exceptionnelle
intervenues dans l' économí.e nationale de nomo reux Etats Membres - qu ' il s' agisse
de p~s développés ou de pays en voie de developpement. A ce propos, il a
rappele que l'article 160 du reglement interieur de l'Assemblee generale prevoit
que le bareme des quotes-parts, une fois fixe par l'Assemblée, ne fera pas
l'objet a'une revision generale pendant au moins trois ans~ a moins qu'il
ne devienne evident que des changements considerables sont intervenus dans la
capacite de paiement relative des Etats. Le Comité a note quien raison des
changemerrts intervenus dans la capacite de paiement relati ve des Etafjs Membres ~

la quote-part de certains Etats se trouverait cons í dér-ab Lemerrt augmerrbée dans
le prochain bareme triennal, et il s'est assez lcnguement interroge'quant a
l'opportunite de recommander, a titre de mesure transitoire, l'etablissement
d' un b aréme revise pour des périodes de un ou deux ans , a compter de l' année 1976.
Toucefois, vu l'incertitude des statistiques disponibles (pour 1973 il n'existait
de données que sur tres pe u d'Etats Membres), et les avantages qu'il y avait
a continuer d ' é·· lir le bar-éme pour une péz-i.ode de trois ans , ce qui permet
de mieux faire .ia moyenne de l'évolution économi.que , le Comite a conclu qu'il
serait~remature de recommander une réví.aí on genérale du baréme avant de
disposer de donnees completes pour les annees 1972 a 1974, et qu'il était preferable
de conserver un bareme triennal. Cette conclusion a également éte motivee par
une autre considération, a savoir le souci de ne pas bouleverser les previsions
des Etats Membres, qui s' a:ttendent a ce que leurs contributions soient fixees
conf'ormémerrt au be.reme des quotes-parts réce:mment adopte pour la periode 1974-1976.

16. Le Comité a toutefois s oul.i gné que l' econonríe de nombreux Etats Membres
s'etait tellement modifiee que l'application du principe fondamental de la capacite
de paiement entrainerait de fortes augmentations des taux des quotes-parts dans
le prochain bar-éme , bien que le Comíté aí,t pour pratique de chercher a attenuer
les ecarts excessifs entre deux baremes.
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V. AurRES QUESTIONS EXAMINEES PAR LE COMITE
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A. Variations des prix et des taux de change

17. A ses sessions de 1971 5/ et de 1972 6/, le Comité des contributions avait
étudié la question de savoir-comment tenir-compte des variations differentie1les
des prix par rapport aux taux de change . En 1973, Loraqu' il a procede a la
révision generale du bareme des quotes-parts pour 1974-1976, le Comité a
continué a preter une attention particw.iere aux effets des importantes variations
differentielles des prix par rapport aux taux de change dans des cas particuliers,
afin d' attenuer les effets des variations de prix excessives sur les statistiques
du revenu nat i onal.. Le Comité est d'avis qu'étant donné l'importance 'les
changements enregistrés dans la situation économí.que depuis sa derrií ére révision
du b ar-éme , il f'audrait etudier plus en détail comment tenir compte de ce facteur,
et il a 1 WLntientd on de revenir sur cette question a sa prochaine session. Le
Comité a également prié le Secretariat de compiler, en vue de la prochaine revision
genérale du bareme, les données statistiques necessaires pour qu'il puisse, entre
autres, lorsqu'il examine les agregats du revenu national, dissocier l'élément
prix de 19é1em€nt volume, apres conversion en dollars des chiffres exprimes en
monnaie nationale, et tenir compte spécialement de certains facteurs tels que
les reserves en devises étrangeres et la situaticn de la dette publique
exterieure en ce qui concerne certains postes de la balance des paiements~

les indices de la valeur du prix ~t du volume des exportations et des importaticns,
et les termes de l'echange pour les pays développés et les pays en voie de
d6velcppement.

B. Quotes-parts des Etats non membres

18. Au paragraphe 29 de sa resolution 1995 (XIX) du 30 decembre 1964, l'Assemblee
generale a decidé que les depenses que la Conference des Nations Unies sur le
commerce et le déveLoppemenb (eNUCED), de S8S organes subsidiaires et de son
secretariat seraient imputées sur le budget ordinaire de l'Organisation des
Nations Unies dans lequel un chapitre distinct serai t ouvert a. cet effet. Cette
meme resolution prevoyait en outre que, conf'ormémerrt a la pratique s uivie par
l'Organisation des Nations Unies en pareil cas, des dispositions seraient prises
pour determiner les contributions des Etats non membres de l'Organisation qui
participaient a la CNUCED.

19. Compte tenu des dispositions de la resolution susmenti0nnee, le Comite a
examiné la participation de la Guinee-Bissau aux activites de la CNUCED et
recommande que la Guinee-Bissau soit appelée a contribuer aux depenses de la
eNUCED pour les exercices 1974, 1975 et 197G, au taux de 0,02 p. 100.

20. A sa 2l6geme séance pléniere, le 16 novembre 1973, l'Assemblee generale a
approuvé une recommandation de la Cinquieme Commission tendant a ce que "les Etats
non membres de l'Organisation des Nations Unies qui seraient invites a participer
a la troisieme Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer soient priés

2/ Ibid., vingt-sixieme session, Supplement No 11 (E/84l1).

~/ Ibid., vingt-septieme session, Supplement_No 11 (A/871l).

- 6 -
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d'envisaeer de contribuer aux depenses de la Conférence sur la 'base des taux etablis
a cette fin par l'Assemb1ee eénerale 1/".

21. Dans sa r~solution 3062 (XXVIII) du 9 novcmbre 1973~ l'Assemb1ee generale a
approuvé po'~~r 1974-1976 le baréme suivant pour les contributions de certains Etats
non membres au eoüt des activités auxquelles ils participent :

Pourcentage pour 1974-1976

,

:m

Baneladesh

Liechtenstein

Monaco

République de Coree

Republique du Viet-Nam

Jepub1ique democratique uopulaire de Coree

Saint-Harin .

Saint-Siege

Suisse

0,10

°:1°2

0,02

0,11

0,06

0,07

0,02

0,02

0,82

s, Au cas ou ces Etats non membres decideraient de contribuer aux depenses de la
troisieme Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, le Comite pense
qu'i1 conviendrait d'appliquer les taux indiques ci-dessus.

22. Le Comite croit comprendre que la Guinee-Bissau, Nauru, Tonga et le
Samoa-Occidenta1 n'ont pas encore donne suite a l'invitation de participer
a la Conference et de contribuer a ses depenses. Si ces Etats non membres decident
d~accepter cette invitation, le Comite recommande que la contribution de chacun
d'entre eux soit ca1culee au taux de 0,02 p. 100.

23. Lors de l'exam~n de la question des quotes-parts des Etats non membres, le
Comite, ayant presentes a l'esprit les observations qu'il avait formu1ees dans
le rapport presente a l'Assemb1ee generale a sa vingt-huitieme session 8/, a envisage

7/ Ibid., vingt-huitieme session, Annexes, point 79 de l'ordre du jour,
document A/93l9, par. 16.

8/ Ibia., vin~t-huitieme sessicn. Supp1ement N0 11 (A/9011 et Corr.l et Add.1),
~&r 61. le Comité--a appe1e l'attention de l'Assemb1ee genera1e sur la pcssibi1ité
d'uti1iser les taux qu'i1 avait spécifiés pour les contributions de certains Etats
non membres aU cou+ des activites auxque1les i1s participent pour toutes autres
activites'de l'Organisation des Nations Unies auxquel1es ces Etats pourraient etre
sppe1es a versel' des contributions.

- 7 -
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l'opportunité d'uniformiser les regles régissant le calcul des contributions des
Etats non membres au cout de toutes les actívites auxquelles ils participent,
y compris les conférences. Le Comite a estimé qu'il aurait intéret a étudier
cette question a sa trente-cinqui€;;me sess í.on , en 19'T5.

C. Recouvrement des contributions

24. Aux termes de son mandat, le Comité des contributions est notamment chargé
lid' étudier les mesures a. prendre au cas oü des Etats seraient en défa11t dans le
paiement de leurs contributions et de faire rapport a leur sujet" et) "de donner
un avis a l'Assemblee générale sur l'appli9ation de l'Article 19 de la Charte 2/".

25. Le Comite a pris note du fait qu'a l'ouverture de sa session~ aucun Etat
Membre n'etait en retard dans le paiement de sa contribution au budget ordinaire
de l'Organisation des Nations Unies au sens de l'Article 19 de la Cnarte.

26. Par sa resolution 3062 (XXVIII)~ l'Assemblee générale a? comme les années
precedentes, autorise le Secrétaire géneral a accepter, a sa discrétion et apres
avoir consulte le Président du Comite des contributions, qu'une partie des
contributions des Etats itIembres pour les exercices 1974:1 1975 et 1976 so i t versee
dans des monnaies autres que le dollar des Et ata-Uni s ,

27. A sa presente session, le Comite des contributions a examiné un rapport du
Secrétaire général sur les dispositions prises pour permettre a des Etats ..1embres
de verser leur contribution pour 1974 en monnaies autres que le dollar des
Etats-Unis. Il ressort de ce rapport que sept Etats Membres ont choisi de verser
l'équivalent de 10,9 millions de dollars dans six des 16 monnaies autres que le
dollar des Etats-Unis acceptables par l'Organisation. Le Comité a noté que
le Secrétaire genéral avait continué a donner la priorité absolue achaque Etat
Membre pour les versements effectues dans sa propre monnaie.

28. Lorsqu'il a étudié la question du recouvrement des contributions, le Comite
a egalement examiné le probleme du retard avec lequel les Etats Membres versent
leurs contributions. Il a rappele que l'Assemblée générale, dans sa résolution
3049 A (XXVII) du 19 décembre 1972, a demandé instamment a tous les Etats Membres
de revoir la structure de leurs paiements en ce qui concerne leur contribution
au budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, en vue d'acquitter
desormais leurs contributions en temps voulu. Le Comité espere que les Etats
Membres s'efforceront de verser leurs contributions le plus rapidement possible,
afin d'améliorer la situation financiere de l'Organisation.

D. Bareme des contributions des institutions spécialisées

29. Compte tenu des demandes regues des institutions spécialisées au sujet de
leurs baremes des contributions, le Comité a l'intention d'examiner a sa prochaine
session la nature des donn~es et des avis qu'il met généralement a la disposition
d6s institutions spécialisées en réponse a ces demandes.

E. Date de la prochaine session du Comite

30. Le Comité a décidé que se. prochaine session s' ouvrirait au S-:'r';{7e de
l'Organisation des Nations Unies le 6 mai 1975.

2/ Ibid., annexe.
- 8 -
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VI. RECOMMANDATION8 DU COMITE DES CONTRIBUTIONS

31. Le Comité des contributions recommande a l'Assemb1ee genera1e d'adopter
les projets de réso1ution suivants :

Bareme des guotes-parts ~our la repartition des
--~penses de l'Organisation des Nations Unies

A

L'Assemb1ee 0enera1e,

Rappe1ant ses reso1utions 238 (III) du 18 novembre 1948, 582 (VI) du
21 décembre 1951, 665 (VII) du 5 decembre 1952, 376 A (IX) du 4 decembre 1954,
1137 (XII) du 14 octobre 1957 et 2961 D (XXVII) du 13 decembre 1972,

Rappe1ant en outre la decision de la Cinquieme Commlssion 10/ qu'e11e a
approuvée a sa 2164eme seance pleniere, le 9 decembre 1973, --

Notant la recommand~tion du Comite des contributions concernant le
principe du maximum par habitant, qui figure dans le rapport du Comité sur sa
trente-quatrieme session 11/~

Decide de ne plus app1iquer le principe du maximum par habitant aux fins
de la formu1ation et du ca1cu1 des taux des quotes-parts, a compter de
l'etab1issement du bareme pour la periode triennale 1977-1979.

B

L'Assemb1ee genérale,

Decide que) sous reserve des dispositions de l'artic1e 160 du reglement
interieur de l'Assemb1ée genera1e, la Guinee-Bissau, qui n'est pas membre de
l'Organisation des Nations Unies mais qui participe aux activites de la
Conference des Nations Unies s~r le commerce et 1€ d6veloppement, sera appelee
a contribuer aux dépenses de la Conference pour 1974, 1975 et 1976 au taux
de 0,02 p. 100.

10/ Ibid., vinr,t-huitieme session2_~pnex~§, point 84 de l'ordre du jour,
document A/9292, par. 17.

11/ Ibid., vingt-neuvieme session 2 Supp1ément No 11 (A/9611).
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Les publi, .tione des Nations Unies sont en vente dans les librairies et les agences
dépositaires du monde entier. Informez-vous auprés de votre libraire ou adressez-vous
a: Nations Unies, Section des ventes, New York ou Geneve,

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIONES UNIDAS

Las publicaciones de las Naciones Unidas están en venta en librerías y casas diatrí­
buidoras en todas partes del mundo. Consulte a su librero o diríjase a: Naciones
Unidas, SeccióJl de Ventas, Nueva York o Ginebra.

H3~aHHR OpraHH3aLtHH OtS'he~HHeHHLlx HaLtHA MO>lmO KynHTL B KHHmHblX Mara­
3HHax H arearcraax BO acex pañoaax ampa. l{aBo~HTe cnpaaxa 015 H3~aHHRX o
BaweM KHHmHOM Mara3HHe HnH nHWUTe no anpecy : OpraHH3aLtHR 015'he~HHeHHblx
HSQHA, CeKLtHR no nponaace H3~aHHA. HblO-F!OPK HnH meHeoa.

Litho in United Nations, New York
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